
République Française
*****

Département de la Marne

DELIBERATION

CONSEIL MUNICIPAL

Commune de Mardeuil

*****
SEANCE DU 24 AOÛT 2026

Nombre de Membres

Membres en 
exercice

Présents Votants

15 14 14

+ 1 
pouvoir

Date de convocation

14 août 2026

-six, le vingt-quatre août à dix-huit heures trente,

prescrit par la loi, en Conseil municipal, qui a eu lieu Mairie de Mardeuil, 
sous la présidence de Denis DE CHILLOU DE CHURET, Maire.

Présents : BAUDOIN Jean-Marie, BERTHAUD Séverine, CLEMENT 
Joël, DE CHILLOU DE CHURET Denis, FOFANA Mohamed, 
GUICHON Anne, GUYARD Céline, JACQUES Jessica, LALLEMENT 
Martine, LEMOINE Patrice, LEVEQUE Aurore, MARTINET Aurélie, 
OUY Marcel, PETIT Christophe.

Absents : .

Représentés : ROUCHAUSSE Jean-Michel pouvoir donné à 
JACQUES Jessica.

Monsieur BAUDOIN Jean-Marie a été nommé secrétaire de séance.

Objet : Personnel communal : modalités utilisation CPF
N° de délibération : 60_2026

Conseillers 
présents

Suffrages 
exprimés avec 

pouvoir
Pour Contre Abstention

Non 
participant

14 1 15 0 0 0

Sur rapport de Monsieur le Maire,

Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 422-4 à L. 422-19 ;

Vu le décret n° 2017-
d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie notamment 
son article 9 ;

Considérant l'avis du Comité technique en date du 07 avril 2026, 

Monsieur le Maire :

-4 et L. 422-8 à L. 422-19 du code 

un compte personnel d'activité (CPA) au bénéfice des agents publics, qui a pour objectifs, par 

de faciliter son évolution professionnelle.

Le compte personnel d'activité se compose de deux comptes distincts : 
- le compte personnel de formation (CPF),
- et

complet.

à la formation (DIF). 

la limite de 150 heures, portés à 400 heures pour les agents de catégorie C dépourvus de 
qualifications. 

fonctions.



 

Certaines formations sont considérées par les textes règlementaires comme prioritaires dans 
 

-  
-  
- la préparation aux concours et examens. 

 
 
Le compte personnel de formation peut également être mobilisé en articulation avec le congé de 

et pour bilan de compétences. 
 
Par ailleurs, il convient de préciser que les formations qui figurent aux plans de formation des 
collectivités (article L. 423-3 du code général de la fonction publique) sont réalisées principalement 
par le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT), notamment les formations de 
préparation aux concours ou les formations contre l'illettrisme et pour l'apprentissage de la langue 
française qui sont incluses dans le CPF. 
 
En dehors de la prise en charge par le CNFPT des formations qui lui sont confiées par les textes en 

du CPF. 
 
Il peut également prendre en charge les frais annexes conformément au décret n° 2001-654 du 19 
juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements des personnels des collectivités locales et établissements. 
 

-

charge des frais de formation. 
 
Sur cet exposé et après en avoir délibéré, 
 
Le conseil municipal,  
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
La prise en charge des frais pédagogiques se rattachant à la formation suivie au titre du compte 

 
- Et un Plafond par action de formation : 1 500 euros. 

 
 
 
Article 2 : 
Les frais annexes occasionnés par les déplacements des agents lors des formations suivie au titre du 

  
- sont intégralement pris en charge conformément à la règlementation en vigueur, 

 
Les frais annexes occasionnés comprennent : 

- Les frais de déplacement (l'agent devra utiliser prioritairement un véhicule de service mais 
sera autorisé à prendre son véhicule personnel suivant les besoins de services), 

- Les frais de péages et parking, 
 

Le remboursement ne pourra s'effectuer que sur production de justificatifs. 
 
Article 3 : 

rembourser les frais engagés par la collectivité. 
 
 
 
Article 4 :  

 
-  
- programme et nature de la formation visée 
- organisme de formation sollicité 
-  
- calendrier de la formation 



- coût de la formation 
 

Article 5 :  
 

-  
 
Article 6 :  

2017-928 du 6 mai 2017) :  
- Suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d'un bilan de 

compétences, permettant de prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice des fonctions ; 
- Suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des acquis de 

l'expérience par un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire national des 
certifications professionnelles ; 

- Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens. 
 
Les demandes présentées par des personnes peu ou pas qualifiées qui ont pour objectif de suivre 
une formation relevant du socle de connaissances et de compétences mentionné à l'article L. 6121-
2 du code du travail (qui concerne notamment la communication en français, les règles de calcul et 

 
 

de service. 
 
 
Chaque demande sera, ensuite, appréciée et priorisée en considération des critères suivants : 

-  
-  
- ancienneté au poste 
- nécessités de service 
- calendrier de la formation 
- coût de la formation 

 
Article 7 :  

un délai de 2 mois.  
 
En cas de refus de la demande, celui-ci sera motivé.  
 
Article 8 : 
Les modalités définies ci-dessus prendront et publicité. 
 
Article 3 : 

Etat et de sa publication. 

accessible par le biais du site www.telerecours.fr. 
 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme 
 

 
[[[signature1]]] 
 
 

 

[[[SECRETAIRE]]] 


